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Cahier de doléances du Tiers Etat de Générac (Gard)
Cahier de doléances .de la communauté de Générac, diocèse de Nîmes. Les députés seront chargés de demander à l'Assemblée du sénéchal de Nîmes : 


1. Que Sa Majesté sera très humblement remerciée de ce qu'elle a bien voulu convoquer les États généraux en une forme véritablement nationale ; 


2. Que Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien accorder sa protection aux cultivateurs, qui deviennent, par leurs travaux pénibles, les pères nourriciers de l'État ; 


3. Que la communauté est composée de 250 feux et forme la quantité d'environ 1400 âmes ; que son territoire est fort modique et aride, d'une bien petite production, puisque le décimateur, qui dime à la cote dixième, n'a annuellement qu'environ 100 salmées de grains. Il ne reste aux habitants que 900 salmées, sur quoi, distraites 200 salmées pour les semences, les habitants, qui sont tous agriculteurs, n'ont de quitte pour eux que 700 salmées, qui 
 peuvent tout au plus nourrir les 1400 âmes que pendant trois mois ; 


4. Que la moitié du terroir est jouie noblement et consiste aux terres de M, le grand prieur de Saint-Gilles, seigneur de Générac, affermées 2500 l. ; en certains fonds de la dominicature du chapitre de Nîmes, qui ont été inféodés à des particuliers et produisent environ 250 l. ; en des terres du chapitre de Saint-Gilles, au levant du terroir de Générac, qui peuvent produire annuellement 100 l. ; en un fief noble, appelé Valcombe-lès-Aiguesvives, acquis par M. Servile, avocat de M. le baron de Calvière, qui est un objet d'environ 6000 l. de rente ; et en une métairie noble appartenant à l'abbaye de Franquevaux qui rapporte annuellement 5000 l. de rente ; 


5. Que ces fonds précieux ne paient point de taille, tandis que les lopins de terre des malheureux habitants en sont seuls chargés ; que la taille de 1788 se porte à la somme de 7907 l, 14 s 0 d. La capitation à 1670. Le vingtième d'industrie à 219 l 10 s . Le total à 9797 l. 4 s . On observe que, de cette entière somme, les frais d'assiette se portent à 1831 l. 10 s 11 d 


6. Que Sa Majesté soit suppliée de soumettre aux impôts tous les biens-fonds situés dans le terroir, dimerie et paroisse de Générac, sans aucune exception ni distinction, n'étant pas juste que le Tiers état supporte en. seul toutes les charges ; 


7. Que la communauté de Générac ne jouit d'aucun communal qui puisse lui fournir des pâturages ni des fourrages pour nourrir ses bestiaux. Elle a cependant quatre-vingts couples de bêtes de labour, et les cultivateurs sont obligés, pour les nourrir, d'aller aux marais et aux lieux voisins acheter du fourrage de toute espèce au plus haut prix, ce qui absorbe en grande partie le prix du vin qu'ils recueillent à force de peine et de travail ; 


8. Qu'à l'égard de la diane, les infortunés habitants la paient à la cote dixième du vin, des grains, de la toison des bêtes à laines, des agneaux, tandis que les communautés voisines ne la paient qu'à la cote onzième et douzième; que le décimateur exige la dîme des fourrages que les habitants sèment pour la nourriture des bestiaux qui cultivent les champs sur lesquels ils perçoivent la dime, tandis qu'ils devraient rester en entier aux cultivateurs pour la nourriture de leurs bestiaux, puisque sans ceux-ci, leurs possessions, sans engrais comme sans culture, ne produiraient aucune espèce de fruits et revenus; 


9. Qu'au moyen des défrichements qui ont été faits, les habitants de Générac n'ont plus de pacage pour leurs troupeaux, ni de bois, soit pour brûler, soit pour la cuisson de leur pain, étant obligés de s'en procurer à gros frais dans leur voisinage ; 


10. Qu'ils seront nécessités d'abandonner leurs maisons et leurs possessions, si le monarque ne -daigne jeter sur eux des regards paternels ; 


11. D'accorder une protection spéciale aux pasteurs des campagnes, qui partagent les maux du peuple et les allègent par leurs sages conseils ; de porter leur portion congrue, savoir, celle des curés à la somme de 1500 l., et celle des vicaires à 1000 l., exemptes de tout impôt, afin qu'ils puissent, au besoin, soulager l'indigent ; 


12. De demander la réforme du Code civil et criminel, de sorte que la justice soit plus prompte et moins coûteuse ; 


13. De demander le rapprochement de la justice souveraine de ses justiciables, ainsi que Sa Majesté l'a promis, afin que le pauvre ne soit pas dans l'impossibilité d'obtenir justice par impuissance d'y avoir recours.
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